
CONCOURS

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE
DE CLASSE NORMALE



CONDITIONS GENERALES POUR AVOIR LA QUALITE DE FONCTIONNAIRE

Ces conditions sont au nombre de 5 :

1. Posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres Etats membres de la Communauté européenne ou d’un
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique Européen,
2. Jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont on est ressortissant,
3. Ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions,
4. Etre en position régulière au regard des obligations de service national de l’Etat dont on est ressortissant,
5. Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions,

INFORMATIONS AUX CANDIDATS

RECOMMANDATIONS IMPORTANTES AUX CANDIDATS :

Il est recommandé à chaque candidat :
- De vérifier qu’il répond à toutes les conditions d’inscription au concours
- De dûment compléter le dossier d’inscription et de transmettre au Centre de Gestion toutes les pièces justificatives

demandées : si des pièces sont manquantes, une seule réclamation sera effectuée avant le rejet du dossier. La liste des pièces
justificatives est indiquée dans le formulaire d’inscription

Attention, les pièces justificatives reçues hors délais seront systématiquement refusées.

Attention :
- Les formulaires d’inscription sont à compléter en ligne sur le site www.concours-territorial.fr
- Les pièces justificatives devront être transmises au centre de gestion dans les délais impartis, via l’espace sécurisé des

candidats, au format PDF ou image.
- La préinscription sur internet ne constitue pas une inscription définitive. En l’absence de validation de l’inscription (via le

formulaire en ligne) dans les délais impartis, la préinscription sera annulée.
- Les candidats au concours externe devront fournir au plus tard à la date d’établissement de la liste d’admission, les

diplômes requis pour concourir, ou la décision favorable d’équivalence.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CANDIDATS RECONNUS TRAVAILLEURS HANDICAPES :

Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d’un concours ou d’un emploi de la fonction publique, sauf si son
handicap a été déclaré incompatible avec la fonction postulée à la suite de l’examen médical destiné à évaluer son aptitude à
l’exercice de sa fonction, réalisé en application des dispositions du 5° de l’article 5 ou du 4° de l’article 5 bis du titre du 1er du
statut général des fonctionnaires.
L’octroi d’aménagements d’épreuves est subordonné à la production d’une demande du candidat accompagnée d’un certificat
médical délivré par un médecin agréé dans les conditions prévues par le décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation
des médecins agrées, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique
pour l’admission aux emplois publics au régime de congés de maladie des fonctionnaires. La liste des médecins agrées est
accessible sur https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/
Les candidats en situation de handicap souhaitant bénéficier d’un aménagement d’épreuve devront donc fournir un certificat
médical établi par un médecin agréé moins de 6 mois avant le déroulement des épreuves. Ce certificat médical devra préciser la
nature des aides humaines et techniques ainsi que les aménagements nécessaires pour permettre aux candidats, compte tenu de
la nature et de la durée des épreuves, de composer dans des conditions compatibles avec leur situation. Les aides et
aménagements sollicités sont mis en œuvre par le centre de gestion sous réserve que les charges afférentes ne soient pas
disproportionnées au regard des moyens, notamment matériels et humains, dont il dispose.
La consultation médicale est à la charge du candidat.
Rappel : L’article 1er du décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 prévoit que les travailleurs handicapés peuvent être recrutés
directement sans concours. Ils sont engagés en qualité d’agent contractuel puis titularisés à la fin du contrat lorsque leur
handicap a été jugé compatible avec l’emploi postulé,

http://www.concours-territorial.fr/
https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/


PRESENTATION DU CADRE D’EMPLOIS ET PRINCIPALES FONCTIONS

PRESENTATION DU CADRE D’EMPLOI

Les auxiliaires de puériculture territoriaux constituent un cadre d’emplois médico-social de catégorie B qui comprend deux grades : la
classe normale qui comporte douze échelons et la classe supérieure qui comporte onze échelons,

PRINCIPALES FONCTIONS 
Les auxiliaires de puériculture sont des professionnels de santé. Ils collaborent aux soins infirmiers dans les conditions définies à
l’article R.4311-4 du code de la santé publique.

LES EXEMPLES DE METIERS
Afin de préparer votre projet professionnel et découvrir les métiers territoriaux, vous pouvez consulter le répertoire des métiers sur le
site www.cnfpt.fr. Les métiers présentés sont répartis en 35 familles professionnelles. Vous trouverez pour chacun la description du
métier, des activités, des compétences et les cadres d’emplois associés.

LES CONDITIONS D’ACCES AU CONCOURS
A. Les conditions générales d’accès

- Etre de nationalité Française, ou être ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne, ou d’un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen,

- Se trouver en position régulière au regard des obligations du service national de l’Etat dont le candidat est ressortissant, 
- Jouir de ses droits civiques, 
- Ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions auxquelles le concours donne accès, 
- Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction.

Pour les candidats ressortissants d’un autre Etat membre de l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace
économique européen, sont requis, notamment : 
- l’original ou la photocopie lisible du certificat de nationalité émis par le pays d’origine ou tout autre document authentique faisant 

foi de la nationalité dans le pays d’origine dont la traduction en langue française  est authentifiée ; 
- Une attestation sur l’honneur de leur position régulière au regard des obligations de service national de l’Etat dont ils sont 

ressortissants.

B. Les conditions particulières

Le concours sur titres avec épreuve est ouvert aux candidats titulaires de l’un des diplômes ou titres mentionnés aux articles L.4392-1 
: 
- Diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture, 
- Certificat d’aptitude aux fonctions d’auxiliaire de puériculture
- Diplôme professionnel d’auxiliaire de puériculture

Et L.4392-2 du code de la santé publique.
Les candidats titulaires d’un diplôme délivré par un Etat membre (hors France) ou non membre de l’Union européenne, doivent 
communiquer leur(s) diplôme(s) et leur(s) autorisation(s) d’exercer délivrés par une autorité compétente directement au centre de 
gestion organisateur du concours concerné,

A noter : la profession d’auxiliaire de puériculture étant réglementée pour ce concours, aucune possibilité de dérogation aux
conditions de diplômes n’est possible (ni demande d’ équivalence auprès de la commission placée auprès du CNFPT, ni dispense pur
les pères et mères élevant ou ayant élevé effectivement trois enfants et sportifs, arbitres et juges de haut niveau sur la liste
mentionnée au premier alinéa de l’article L.221-2 du Code des Sports).

C. Dispositions applicables aux candidats en situation de handicap

Conformément à l’article L.335-3 du Code Général de la fonction publique, les personnes en situation de handicap bénéficient de 
dérogations aux règles normales de déroulement des concours et des examens afin d’adapter la durée et le fractionnement des 
épreuves à leur situation ou de leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires précisées par eux avant le déroulement 
des épreuves. Des temps de repos suffisants entre deux épreuves successives leur sont accordés, de manière à leur permettre de 
composer dans des conditions compatibles avec leur situation.

Par conséquent, toute personne sollicitant un aménagement prévu par la réglementation, doit fournir un certificat médical délivré 
par un médecin agréé précisant la nature des aménagements demandés.

http://www.cnfpt.fr/


LE DEROULEMENT DES EPREUVES

L’épreuve consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation, son parcours et son projet
professionnels, permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est
appelé à travailler, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois des auxiliaires de
puériculture territoriaux.
(durée : 20 minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé).

Il est attribué à l’épreuve une note de 0 à 20.
Toute note inférieure à 5 sur 20 entraîne l’élimination du candidat.
Un candidat ne peut être admis si sa note est inférieure à 10 sur 20.

RECRUTEMENT APRES CONCOURS

Le recrutement en qualité d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe intervient après inscription sur une liste
d’aptitude établie après concours.

1. INSCRIPTION ET DURÉE DE VALIDITÉ DE LA LISTE D’APTITUDE

Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du concours, d’une liste d’aptitude classant par ordre
alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. Un lauréat de concours ne peut figurer que sur une seule liste d’aptitude
d’accès au même grade d’un cadre d’emplois.

1-1 INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDE
L’inscription sur la liste d’aptitude est donc automatique en cas de réussite, sauf si le lauréat est déjà inscrit sur une autre liste
du même cadre d’emplois, auquel cas, il doit opter pour l’une ou l’autre liste.
Ainsi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres de gestion différents, le lauréat adresse, à l’autorité
organisatrice de chacun des concours, dans le délai de 15 jours, par lettre recommandée avec accusé de réception, sa décision
d’opter pour son inscription sur la liste d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste. La liste d’aptitude
mentionne les coordonnées personnelles des lauréats qui en ont autorisé expressément la publication.

1-2 DURÉE DE VALIDITÉ DE LA LISTE D’APTITUDE
La durée de validité de la liste d’aptitude est de deux ans ; elle est reconduite d’une année, voire de deux années
supplémentaires pour les lauréats non nommés. Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour une
troisième ou une quatrième année, le lauréat doit en faire la demande, par écrit, un mois avant le terme des deux premières
années suivant son inscription initiale et au terme de la troisième.
Le décompte de cette période d’inscription est suspendu, le cas échéant, pendant la durée des congés parentaux, d’adoption,
de maternité, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie ainsi que du congé de longue durée et
de celle de l’accomplissement des obligations du service national. Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au terme
de leur mandat et lorsqu’un agent contractuel est recruté dans une collectivité ou un établissement public territorial pour
assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires sur le fondement de l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984, alors qu’il
est inscrit sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre d’emplois dont les missions correspondent à l’emploi qu’il occupe. Enfin, il
est également suspendu pour les agents qui ont conclu un engagement de service civique.
Pour bénéficier de cette disposition, le lauréat doit adresser une demande au centre de gestion accompagnée de justificatifs.
Le candidat peut y demeurer inscrit pendant une période totale de quatre années à compter de son inscription initiale. Si aucun
concours n’a été organisé dans ce délai, il conserve le bénéfice de ce droit jusqu’à la date d’organisation d’un nouveau
concours.



Le recrutement en qualité d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe intervient après inscription sur une liste
d’aptitude établie après concours.

1. INSCRIPTION ET DURÉE DE VALIDITÉ DE LA LISTE D’APTITUDE
Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du concours, d’une liste d’aptitude classant par ordre
alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. Un lauréat de concours ne peut figurer que sur une seule liste d’aptitude
d’accès au même grade d’un cadre d’emplois.

1-1 INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDE

L’inscription sur la liste d’aptitude est donc automatique en cas de réussite, sauf si le lauréat est déjà inscrit sur une autre liste
du même cadre d’emplois, auquel cas, il doit opter pour l’une ou l’autre liste.
Ainsi, en cas de réussite simultanée à un même concours dans deux centres de gestion différents, le lauréat adresse, à l’autorité
organisatrice de chacun des concours, dans le délai de 15 jours, par lettre recommandée avec accusé de réception, sa décision
d’opter pour son inscription sur la liste d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste. La liste d’aptitude
mentionne les coordonnées personnelles des lauréats qui en ont autorisé expressément la publication.
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La durée de validité de la liste d’aptitude est de deux ans ; elle est reconduite d’une année, voire de deux années
supplémentaires pour les lauréats non nommés. Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude pour une
troisième ou une quatrième année, le lauréat doit en faire la demande, par écrit, un mois avant le terme des deux premières
années suivant son inscription initiale et au terme de la troisième.
Le décompte de cette période d’inscription est suspendu, le cas échéant, pendant la durée des congés parentaux, d’adoption,
de maternité, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de vie ainsi que du congé de longue durée et
de celle de l’accomplissement des obligations du service national. Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au terme
de leur mandat et lorsqu’un agent contractuel est recruté dans une collectivité ou un établissement public territorial pour
assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires sur le fondement de l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984, alors qu’il
est inscrit sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre d’emplois dont les missions correspondent à l’emploi qu’il occupe. Enfin, il
est également suspendu pour les agents qui ont conclu un engagement de service civique.
Pour bénéficier de cette disposition, le lauréat doit adresser une demande au centre de gestion accompagnée de justificatifs.
Le candidat peut y demeurer inscrit pendant une période totale de quatre années à compter de son inscription initiale. Si aucun
concours n’a été organisé dans ce délai, il conserve le bénéfice de ce droit jusqu’à la date d’organisation d’un nouveau
concours.

RECRUTEMENT APRES CONCOURS

REFERENCES REGLEMENTAIRES

- Code général de la fonction publique.

- Décret n°2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture
territoriaux

- Décret n° 2022-1133 du 05 août 2022 modifié fixant les modalités d’organisation des concours sur titres pour le
recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux et des aides-soignants territoriaux.

- Décret n° 2013-593 du 05 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de
grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale
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